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Thèmes mis à jour (les ajouts sont surlignés en jaune dans le thème) :

LBM


- Arrêté du 19 juillet 2023 relatif à la conservation d'échantillons biologiques lors de la réalisation d'examens de biologie médicale par les laboratoires de biologie médicale. Cet arrêté vient rétablir des exigences (autodéfinies) de conservation d’échantillons biologiques qui avaient disparues suite à l’abrogation du Guide de Bonne Exécution des Analyses (GBEA) au 31/10/2020.

 - Autorité de la concurrence. Décision n° 21-DCC-261 du 23 décembre 2021 relative à la prise de contrôle exclusif du groupe Labexa par le groupe Cerba : L’Autorité de la concurrence considère que les engagements proposés par Cerba (céder à un acquéreur un site de laboratoire d’analyses médicales dans le département des Hautes-Pyrénées) sont suffisants pour éliminer les atteintes à la concurrence résultant de l’opération d’acquisition par Cerba SELAFA, filiale du groupe Cerba, de 99,7 % du capital social et des droits de vote de Labexa (prise de contrôle exclusif du groupe Labexa par le groupe Cerba).

- Agence régionale de santé Bretagne. Décision n°2023/21 portant dérogation aux dispositions de l’arrêté du 13 août 2014 afin de permettre la réalisation de la phase analytique d’examens de biologie médicale sur le site de l’île de Groix, 1 allée du Couvent, Kermunition (56590).

- Agence régionale de santé Nouvelle Aquitaine. Décision n°2023-001-DDDG du 22 mai 2023 portant dérogation aux dispositions de l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des prélèvements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie médicale et la phase analytique de l’examen de biologie médicale en dehors d’un laboratoire de biologie médicale ainsi que les lieux de réalisation de ces phases : réalisation de la phase analytique de l’examen de biologie médicale dans un véhicule autre qu’un véhicule de transport sanitaire par l’utilisation, notamment, d’automates de biologie médicale délocalisée destinés au dépistage des infections sexuellement transmissibles dans le Bus Santé du Conseil départemental de Gironde.
Les nouvelles missions du pharmacien d’officine 

- Décret no 2023-617 du 18 juillet 2023 relatif à l’inscription au tableau des ordres professionnels des sociétés interprofessionnelles de soins ambulatoires.

- Arrêté du 17 août 2023 modifiant les arrêtés du 9 mars 2023 relatifs à l'autorisation du protocole de coopération « Prise en charge par le pharmacien d'officine ou l'infirmier diplômé d'Etat de la pollakiurie et des brûlures mictionnelles non fébriles chez la femme de 16 à 65 ans dans le cadre d'une structure d'exercice coordonné ou d'une communauté professionnelle territoriale de santé (CPTS) » et à l'autorisation du protocole de coopération « Prise en charge par le pharmacien d'officine ou l'infirmier des patients de 6 à 45 ans se présentant pour odynophagie (douleur de gorge ressentie ou augmentée lors de la déglutition) dans le cadre d'une structure d'exercice coordonné ou d'une communauté professionnelle territoriale de santé (CPTS) »
- La vaccination : extension des compétences

· Décret n° 2023-736 du 8 août 2023 relatif aux compétences vaccinales des infirmiers, des pharmaciens d'officine, des infirmiers et des pharmaciens exerçant au sein des pharmacies à usage intérieur, des professionnels de santé exerçant au sein des laboratoires de biologie médicale et des étudiants en troisième cycle des études pharmaceutiques

· Modalités de déclaration d’activité au CNOP : article R.5125-33-8

· Modalités de traçabilité de l’administration et d’information du médecin traitant : article R.5125-33-9

· Délivrance des médicaments relevant des listes I et II étendue aux prescriptions des biologistes-responsables et infirmiers pour les vaccins autorisés : article R.5132-6

· Conditions pour autorisation d’administration par les étudiants en 3è cycle des études pharmaceutiques, sous la supervision d’un maître de stage : article R.6153-91-2

· Modalités de prise en charge : article R.163-2 du CSS 

· Liste des vaccins que certains professionnels de santé et étudiants sont autorisés à prescrire ou administrer et la liste des personnes pouvant en bénéficier (arrêté du 8 août 2023)

· Cahier des charges relatif aux conditions techniques à respecter pour exercer l'activité de vaccination et les objectifs pédagogiques de la formation à suivre par certains professionnels de santé (arrêté du 8 août 2023)

· Liste et les conditions de vaccinations donnant lieu à la tarification des honoraires de vaccination dus au pharmacien d'officine (arrêté du 8 août 2023)
Services départementaux d'incendie et de secours

- Arrêté du 7 août 2023 fixant les conditions dans lesquelles sont gérés les médicaments, objets ou produits détenus et dispensés par les pharmacies à usage intérieur des services d'incendie et de secours.

Substances vénéneuses
- Actualisation du chapitre prescription des substances vénéneuses pour tenir compte du nouveau droit de prescrire des vaccins par les infirmiers, biologistes, pharmaciens d'officine et de PUI et de l'extension de celui des sages-femmes.
- Actualisation du chapitre prescription des substances vénéneuses pour prendre en compte l'arrêté du 17 août 2023 étendant jusqu'à 50 ans (au lieu de 45) la prise en charge de l'odynophagie par l'infirmier et le pharmacien d'officine.
- Circulaire du 20 juillet 2023 relative à la politique pénale en matière routière (BO justice, 24/07/2023).
- Cannabis à usage médical : actualisation de la liste des PUI et officines participant à l’expérimentation (ANSM, 11/08/2023).
- Comptes rendus des réunions du 15/03/2023 et 10/05/2023 du comité scientifique temporaire Suivi de l’expérimentation française de l’usage médical du cannabis (ANSM, 16/08/2023).
- L’ANSM rappelle le bon usage de la kétamine (ANSM, 30/08/2023).
- Pratiques de prescription et d'usage d'antalgiques opioïdes : une analyse sociologique (OFDT, 21/08/2023).
- HHC interdit : que sont le H4CBD et le THCP, ces nouveaux dérivés du cannabis ? (allodocteurs.fr, 27/07/2023).
- Du chemsex aux fêtes… La 3-MMC, cette drogue de synthèse qui gagne du terrain chez les jeunes (theconversation.com, 26/07/2023).

Pharmacie vétérinaire

- Révision complète de ce dossier thématique.

Manuel des formalités administratives :

Actualisation de la fiche Transport personnel de médicaments stupéfiants ou soumis à la réglementation des stupéfiants (août 2023) : correction d’une erreur (sans conséquence pratique) concernant Monaco.
Textes en projet :
https://peps.sante.gouv.fr/textes_projets/projets.html
Actualité réglementaire :
Arrêté du 19 juillet 2023 modifiant plusieurs arrêtés afin de permettre la réalisation de stages pour les étudiants de troisième cycle de pharmacie en Antilles-Guyane et dans l'océan Indien

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047879219


Décision du 11 juillet 2023 de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie relative à la liste des actes et prestations pris en charge par l'assurance maladie.
NdlR : modifie la liste des actes et prestations pris en charge par l'assurance maladie, pour la partie relative aux actes de biologie médicale (notamment assistance médicale à la procréation ; microbiologie médicale par pathologie
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047888180
Décret n° 2023-672 du 27 juillet 2023 relatif à l'autorisation de l'activité de collecte de selles et de l'importation de selles ou de préparations de microbiote fécal.
Le décret précise les modalités de sollicitation et de délivrance de l'autorisation de l'activité de collecte de selles d'une part, et de l'autorisation d'importation de selles ou de préparations de microbiote fécal d'autre part.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047897491
Décret n° 2023-673 du 27 juillet 2023 relatif à l'encadrement de l'activité de collecte de selles et de l'importation de selles ou de préparations de microbiote fécal.
Le décret précise les conditions d'exercice de l'activité de collecte de selles, notamment les conditions d'information et de recueil du consentement des donneurs, ainsi que l'encadrement de l'importation de selles ou de préparations de microbiote fécal.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047897499
Arrêté du 26 juillet 2023 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France les fonctions de biologiste médical dans un domaine de spécialisation en application des dispositions de l'article L. 6213-2 (3°) du code de la santé publique. NdlR : concerne les centres nationaux de référence.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047904002 
Arrêté du 26 juillet 2023 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France les fonctions de biologiste médical dans un domaine de spécialisation en application des dispositions de l'article L. 6213-2 (1°) du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047904005 
Arrêté du 19 juillet 2023 fixant la liste des personnes autorisées à exercer en France les fonctions de biologiste médical dans un domaine de spécialisation en application des dispositions de l'article L. 6213-2-1 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047903995
Instruction n° DGOS/PF3/2023/124 du 28 juillet 2023 relative à l'application de la loi n° 2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé.
Résumé : La loi visant à améliorer l’encadrement des centres de santé nécessite la mise en place d’un mode opératoire concernant la délivrance d’un agrément pour les activités dentaires, ophtalmologiques ou orthoptiques pour les deux types de centres de santé :

• Pour les centres de santé déjà existants avant le 21 mai 2023 avec la nécessité d’information des gestionnaires du dépôt du dossier d’agrément d’ici au 21 novembre 2023.

• Pour les nouveaux centres de santé (les centres de santé ayant déjà déposé leur dossier d’engagement de conformité sans récépissé avant le 21 mai 2023 ou ceux qui déposeraient un dossier d’engagement de conformité ou un dossier de demande d’agrément à partir du 21 mai 2023).

Instruction et annexe 1 (Word), annexe 3 (Word)
Note d’information n° DGOS/PF4/2023/127 du 26 juillet 2023 relative au lancement de l'appel à projets de recherche clinique hospitaliers dédié aux maladies infectieuses émergentes et réémergentes (AAP ReCH-MIE)
Note d’information et annexe
Instruction n° DGOS/RH2/2023/130 du 13 juillet 2023 relative aux dispositions dérogatoires et temporaires permettant de justifier l’autorisation d’exercice de praticiens étrangers ayant obtenu un diplôme hors Union européenne (PADHUE).
Résumé : procédure dérogatoire et transitoire permettant de justifier l’exercice de la profession de médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et pharmacien, s’agissant de praticiens étrangers titulaires d’un diplôme acquis hors Union Européenne (PADHUE)
Instruction et annexe 1, annexe 2
Décret n° 2023-711 du 31 juillet 2023 relatif au registre national automatisé pour le refus de prélèvement d'organes et aux activités de conservation et de distribution des tissus et de leurs dérivés autorisées conformément à l'article L. 1243-2 du code de la santé publique.
Notice : le décret modifie les dispositions relatives au registre national automatisé pour le refus de prélèvement d'organes. Il permet par ailleurs aux établissements ou organismes autorisés pour la conservation et la distribution des tissus et de leurs dérivés d'associer à ces activités certains établissements de santé par une convention dont il précise les conditions, le contenu ainsi que les activités et les tissus et dérivés pouvant faire l'objet de ce conventionnement.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047915565
INSTRUCTION N° DGOS/R3/2023/125 du 1er août 2023 relative à la mise en œuvre de la réforme des activités de soins de chirurgie, de chirurgie cardiaque et de neurochirurgie

La présente instruction décrit les modalités de mise en œuvre des nouvelles dispositions applicables à la chirurgie, la chirurgie cardiaque et la neurochirurgie.

https://portail.tessadoc.social.gouv.fr/userfiles/files/public/2023_125.pdf
Décision du 21/07/2023 relative aux bonnes pratiques de préparation, (ANSM, 02/08/2023)

https://ansm.sante.fr/actualites/decision-du-21-07-2023-relative-aux-bonnes-pratiques-de-preparation
L’ANSM publie les nouvelles règles des bonnes pratiques de préparation, (ANSM, publié le 20/09/2022, mis à jour le 02/08/2023)

La dernière édition du guide des bonnes pratiques de préparation (BPP) est disponible. Ses règles seront applicables dès le 20 septembre 2023, en remplacement de celles de 2007. Par rapport à la version publiée en septembre 2022, le guide intègre deux nouvelles lignes directrices :

- la LD3 : Préparation rendue nécessaire par les recherches impliquant la personne humaine, y compris préparation de médicaments expérimentaux ;

- et la LD4 : Préparation de médicaments radiopharmaceutiques.

Cette nouvelle édition, en complétant celle de 2022, renforce les exigences de sécurité des patients exposés aux produits de santé, quel que soit le contexte de cette exposition.

https://ansm.sante.fr/actualites/lansm-publie-les-nouvelles-regles-des-bonnes-pratiques-de-preparation
Bonnes Pratiques de Préparation 2023
Décret n° 2023-700 du 31 juillet 2023 relatif à la transmission obligatoire de données individuelles à l'autorité sanitaire et à la création du traitement de données à caractère personnel « LABOé-SI ».
Notice : le décret fixe les modalités de transmission des signalements, par les médecins ou responsables des services et laboratoires de biologie médicale aux autorités sanitaires, des maladies nécessitant une intervention urgente ou exigeant une surveillance particulière pour la protection de la santé de la population. Il précise les conditions de traitement de ce signalement par les agences régionales de santé lorsque leur intervention en urgence se justifie. Il prévoit également les conditions dans lesquelles l'Agence nationale de santé publique est destinataire de ces données. Il prévoit enfin les modalités de mise en œuvre du traitement de données à caractère personnel permettant aux responsables des services et laboratoires de biologie médicale de transmettre ces signalements.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047911698
Décret n° 2023-716 du 2 août 2023 relatif à la liste des maladies devant faire l'objet d'un signalement en application de l'article L. 3113-1 du code de la santé publique.
Notice : le décret fixe la liste des maladies faisant l'objet d'un signalement à l'agence régionale de santé pour les cas de maladies nécessitant une intervention urgente locale, nationale ou internationale et à l'Agence nationale de santé publique pour les cas de maladies exigeant une surveillance particulière pour la protection de la santé de la population.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047927921
Décret n° 2023-736 du 8 août 2023 relatif aux compétences vaccinales des infirmiers, des pharmaciens d'officine, des infirmiers et des pharmaciens exerçant au sein des pharmacies à usage intérieur, des professionnels de santé exerçant au sein des laboratoires de biologie médicale et des étudiants en troisième cycle des études pharmaceutiques.
Notice : Le décret étend les compétences d'administration de vaccins des infirmiers et des pharmaciens d'officine et précise les conditions de mise en œuvre de leur nouvelle compétence de prescription de vaccins. Il détermine par ailleurs les conditions de mise en œuvre des nouvelles compétences de prescription et d'administration de vaccins pour les pharmacies à usage intérieur et les laboratoires de biologie médicale. Il précise enfin les conditions de l'administration de vaccins par les étudiants de 3e cycle de pharmacie.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047948973
Décret n° 2023-737 du 8 août 2023 relatif aux compétences vaccinales des sages-femmes.
Notice : Le décret précise les conditions dans lesquelles les sages-femmes peuvent prescrire et administrer des vaccinations ; il fixe les règles applicables à ces vaccinations ainsi réalisées et les modalités d'information du médecin traitant des personnes vaccinées par les sages-femmes.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047949019
Arrêté du 8 août 2023 fixant la liste et les conditions de vaccinations donnant lieu à la tarification des honoraires de vaccination dus au pharmacien d'officine en application du 14° de l'article L. 162-16-1 du code de la sécurité sociale

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047949091
Arrêté du 8 août 2023 fixant le cahier des charges relatif aux conditions techniques à respecter pour exercer l'activité de vaccination et les objectifs pédagogiques de la formation à suivre par certains professionnels de santé en application des articles R. 4311-5-1, R. 5125-33-8, R. 5126-9-1 et R. 6212-2 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047949107
Arrêté du 8 août 2023 fixant la liste des vaccins que certains professionnels de santé et étudiants sont autorisés à prescrire ou administrer et la liste des personnes pouvant en bénéficier en application des articles L. 4311-1, L. 4151-2, L. 5125-1-1 A, L. 5126-1, L. 6212-3 et L. 6153-5 du code de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047949119
Décret n° 2023-761 du 9 août 2023 relatif aux modalités de mise en œuvre des astreintes journalières et des sanctions prévues à l'article L. 313-14 du code de l'action sociale et des familles

Publics concernés : services déconcentrés de l'Etat, agences régionales de santé, collectivités territoriales, établissements et services sociaux et médico-sociaux, lieux de vie et d'accueil, ainsi que leurs gestionnaires.

Le décret prévoit les modalités de mise en œuvre des astreintes journalières et des sanctions financières prononcées en vertu de l'article L. 313-14 du code de l'action sociale et des familles à l'encontre des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d'accueil. Il prévoit également les modalités relatives à l'émission des titres de perception en vue de leur recouvrement.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047957136
Arrêté du 16 août 2023 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2000 relatif aux indemnités allouées aux élèves de l'Ecole nationale de la santé publique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047980263
Arrêté du 1er août 2023 relatif à l'indemnisation des donneurs de selles destinées à une utilisation thérapeutique

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047980256
Liste relative au vocabulaire de la santé, des affaires sociales et du travail (termes, expressions et définitions adoptés, JORF du 18/08/2023)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047978142
Décret n° 2023-785 du 16 août 2023 fixant la date mentionnée au C du VII de l'article 5 de la loi du 2 août 2021 relative à la bioéthique d'utilisation exclusive des gamètes et embryons pour lesquels les donneurs ont consenti à la transmission de leurs données non identifiantes et à la communication de leur identité.
Notice : le texte fixe la date à compter de laquelle les seuls gamètes et embryons pour lesquels les donneurs ont consenti à la transmission de leurs données non identifiantes et à la communication de leur identité pourront être utilisés pour une tentative d'assistance médicale à la procréation.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047974226
Arrêté du 7 août 2023 fixant les conditions dans lesquelles sont gérés les médicaments, objets ou produits détenus et dispensés par les pharmacies à usage intérieur des services d'incendie et de secours

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047964592
Bonnes pratiques de fabrication de médicaments à usage humain (ANSM, actualisation du 21/08/2023).

Il est ajouté en partie "Annexes" du guide des bonnes pratiques de fabrication tel qu'issu de la décision du 29 décembre 2015, l'annexe 21 relative à l'importation de médicaments humains (humains ou expérimentaux) fabriqués en dehors de l'Union européenne (UE) ou de l'Espace économique européen (EEE)

https://ansm.sante.fr/documents/reference/bonnes-pratiques-de-fabrication-de-medicaments-a-usage-humain
Mise en ligne de la version 2023

https://ansm.sante.fr/uploads/2023/08/21/20230821-guide-bpf-2023.pdf
Décret n° 2023-812 du 21 août 2023 modifiant le taux de prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail.

Notice : le décret augmente la prise en charge du titre de transport collectif. Cette prise en charge est de 75 % de la valeur annuelle mensualisée du titre de transport à compter du 1er septembre 2023

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047986718
Arrêté du 17 août 2023 modifiant les arrêtés du 9 mars 2023 relatifs à l'autorisation du protocole de coopération « Prise en charge par le pharmacien d'officine ou l'infirmier diplômé d'Etat de la pollakiurie et des brûlures mictionnelles non fébriles chez la femme de 16 à 65 ans dans le cadre d'une structure d'exercice coordonné ou d'une communauté professionnelle territoriale de santé (CPTS) » et à l'autorisation du protocole de coopération « Prise en charge par le pharmacien d'officine ou l'infirmier des patients de 6 à 45 ans se présentant pour odynophagie (douleur de gorge ressentie ou augmentée lors de la déglutition) dans le cadre d'une structure d'exercice coordonné ou d'une communauté professionnelle territoriale de santé (CPTS) » (rémunération pour la première, 6 à 50 ans au lieu de 6 à 45 ans pour la 2ème et donc harmonisation réglementaire avec le protocole lui-même)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047989353
Arrêté du 17 août 2023 relatif au signalement obligatoire des cas de leptospirose (ajout à la liste des MDO)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047989363
Décret n° 2023-837 du 30 août 2023 établissant la liste des produits qui ne peuvent pas être vendus en vrac pour des raisons de santé publique (concerne notamment 3° Les préparations pour nourrissons et les préparations de suite, les préparations à base de céréales et les denrées alimentaires pour bébés, les denrées alimentaires destinées à des fins médicales spéciales, les substituts de la ration journalière totale pour contrôle du poids ; 7° Les compléments alimentaires, conformément aux dispositions de l'article 1er du décret n° 2006-352 du 20 mars 2006 relatif aux compléments alimentaires ; 13° Tout produit dont la vente en vrac est incompatible avec les obligations de santé publique prévues par les règlements et directives adoptées en application du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.)

        https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048010830
Décret n° 2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions.

Notice : le décret est pris en application de l'article L. 115-7 du code général de la fonction publique qui transpose la directive 2019/1152 du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes dans l'Union européenne. Cet article prévoit que les agents publics reçoivent communication des informations et règles essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions. En application de cet article, le décret fixe la liste des éléments qui sont communiqués et détermine également les modalités de cette communication

        https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048011392 

Arrêté du 30 août 2023 fixant les modèles de documents d'information prévus par le décret n° 2023-845 du 30 août 2023 portant sur la communication aux agents publics des informations et règles essentielles relatives à l'exercice de leurs fonctions

       https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048011480 
Actualités Covid-19 :

Covid-19 / SARS-CoV-2 : les actualités Covid-19 occupant désormais un volume raisonnable, elles reviennent progressivement dans la lettre mensuelle du PEPPS

Vous retrouverez tout sur ce sujet sur la page d’actualités du PEPPS dédiée :

https://peps.sante.gouv.fr/actu/ncov/actus_2019-ncov.html
Avis de l’EMA favorable à une modification de l’AMM du Comirnaty® de Pfizer/BioNTech, le 22/06/2023 :

- extension d'une indication existante pour inclure l'utilisation de Comirnaty Original/Omicron BA.4-5 (15/15 microgrammes) chez les personnes âgées de 12 ans et plus qui n'ont pas déjà reçu au moins une primo-vaccination contre le COVID -19 ;

- extension d'une indication existante pour inclure l'utilisation de Comirnaty Original/Omicron BA.4-5 (5/5 microgrammes)/dose chez les enfants âgés de 5 à 11 ans qui n'ont pas reçu auparavant au moins une primovaccination. contre le COVID-19.

- extension d'une indication existante pour inclure l'utilisation de Comirnaty Original/Omicron BA.4-5 (1,5/1,5 microgrammes)/dose chez les nourrissons et les enfants âgés de 6 mois à 4 ans.

https://www.ema.europa.eu/en/medicines/human/summaries-opinion/comirnaty-3
Utilisation de l’outil de commande de vaccins Covid-19, (Ministère de la santé et de la prévention, mise à jour le 31/07/2023)

https://sante.gouv.fr/grands-dossiers/vaccin-covid-19/je-suis-un-professionnel-de-sante-du-medico-social-et-du-social/distribution-vaccins-en-ville
Fiches techniques et outils pour les professionnels de santé, (Ministère de la santé et de la prévention, mise à jour le 31/07/2023)

https://sante.gouv.fr/grands-dossiers/vaccin-covid-19/je-suis-un-professionnel-de-sante-du-medico-social-et-du-social/article/guide-de-la-vaccination-pour-les-vaccinateurs-et-pharmaciens
Supports d’information sur la vaccination à destination des particuliers et des professionnels, (Ministère de la santé et de la prévention, mise à jour le 31/07/2023)

https://sante.gouv.fr/grands-dossiers/vaccin-covid-19/je-suis-un-professionnel-de-sante-du-medico-social-et-du-social/article/supports-d-information-pour-les-publics-et-les-professionnels-concernes-par-la
Vaccination contre le Covid-19 des 5-11 ans : Répondre aux questions des parents (Ministère, 31/07/2023) 
https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_-_repondre_aux_questions_des_parents_sur_la_vaccination_contre_le_covid-19.pdf
Vaccination des 6 mois-4 ans : répondre aux questions des parents (Ministère, 03/07/2023)
https://sante.gouv.fr/grands-dossiers/vaccin-covid-19/je-suis-un-professionnel-de-sante-du-medico-social-et-du-social/article/vaccination-des-6-mois-4-ans-repondre-aux-questions-des-parents
Covid-19 : une résurgence au cœur de l’été, peut-être portée par un nouveau variant (Le Monde, 10/08/2023).
Le SARS-CoV-2 donne lieu à une légère reprise des cas et des passages aux urgences dans de nombreuses régions. L’irruption du variant EG.5.1, proche de XBB et devenu majoritaire en France, interroge sur la pertinence des vaccins bivalents actuels
https://www.lemonde.fr/planete/article/2023/08/10/covid-19-une-resurgence-au-c-ur-de-l-ete-peut-etre-portee-par-un-nouveau-variant_6185066_3244.html
BioNtech : la star du vaccin anti-Covid replonge dans le rouge (Les Echos, 07/08/2023)

https://www.lesechos.fr/industrie-services/pharmacie-sante/biontech-la-star-du-vaccin-anti-covid-replonge-dans-le-rouge-1968648
Courrier SpF du 11/08/2023 relatif à l’extension de la durée de conservation à ultra-basse température de 18 à 24 mois du vaccin Comirnaty® contre la Covid-19
https://peps.sante.gouv.fr/actu/ncov/23_spf_extension-peremption-comirnaty_11082023.pdf
Covid : un nouveau variant débarque en Europe, l'OMS le surveille de près (Les Echos, 18/08/2023)

L'Organisation mondiale de la santé alerte sur un nouveau variant du Covid, le BA.2.86, apparu en juillet. On n'en recensait encore que trois cas en Europe, dont aucun en France vendredi, quand a été annoncé un nouveau cas en Angleterre. Il se rapproche, et se distingue par son grand nombre de mutations.

https://www.lesechos.fr/industrie-services/pharmacie-sante/covid-un-nouveau-variant-debarque-en-europe-loms-le-surveille-de-pres-1970964
Message du bureau de préparation aux crises du 18/08/2023 sur la prolongation de la durée de validité d’Evusheld et Ronapreve contre le Covid-19
https://peps.sante.gouv.fr/actu/ncov/23_ccs_extension-validite-ttt-covid_18082023.pdf
COVID-19 – Point de situation au 16 août 2023 : l’incidence en légère hausse dans toutes les classes d’âge, la vigilance se poursuit, (Santé publique France, 18/08/2023)

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2023/covid-19-point-de-situation-au-16-aout-2023-l-incidence-en-legere-hausse-dans-toutes-les-classes-d-age-la-vigilance-se-poursuit
L’épidémie de Covid-19 n’a pas disparu : gardons les bons réflexes, (Ameli, 18/08/2023)

https://www.ameli.fr/cote-d-or/assure/actualites/l-epidemie-de-covid-19-n-pas-disparu-gardons-les-bons-reflexes
Surveillance du COVID-19 depuis le 1er juillet 2023, (Santé publique France, 11/08/2023).
Depuis l’émergence du COVID-19 il y a plus de trois ans, la surveillance épidémiologique de Santé publique France repose sur un dispositif multi-sources qui a permis de produire de manière réactive de nombreux indicateurs de suivi de l’épidémie. Depuis le 1er juillet 2023, plusieurs systèmes d’information évoluent. Ces changements interviennent dans un contexte épidémique favorable, marqué par une très faible circulation virale en France hexagonale et en Outre-mer.

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2023/surveillance-du-covid-19-depuis-le-1er-juillet-2023
COVID-19 – Point de situation au 23 août 2023 : le virus SARS-CoV-2 continue de circuler, la vigilance se poursuit (SpF, 24/08/2023).

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2023/covid-19-point-de-situation-au-23-aout-2023-le-virus-sars-cov-2-continue-de-circuler-la-vigilance-se-poursuit
Point de situation sur la surveillance des vaccins contre la Covid-19 - Période du 14/04/2023 au 8/06/2023 (ANSM, 28/08/2023)
https://ansm.sante.fr/actualites/point-de-situation-sur-la-surveillance-des-vaccins-contre-le-covid-19-periode-du-14-04-2023-au-8-06-2023
· Synthèse des résultats et faits marquants (ANSM, 28/08/2023)

https://ansm.sante.fr/uploads/2023/08/28/2023-06-08-fiche-de-synthese-61-vaccins-covid.pdf
· Enquête nationale de pharmacovigilance - Vaccins contre le Covid-19 - Comirnaty - Rapport n° 21 - Période du 7/04/2023 au 1/06/2023 (ANSM, 28/08/2023). Pas de nouveau signal identifié

https://ansm.sante.fr/uploads/2023/08/28/2023-05-rapport-21-enquete-pv-comirnaty.pdf
· Enquête nationale de pharmacovigilance - Vaccins contre le Covid-19 - Spikevax - Rapport couvrant la période du 7/04/2023 au 1/06/2023 (ANSM, 28/08/2023). Pas de nouveau signal identifié

https://ansm.sante.fr/uploads/2023/08/28/2023-05-rapport-enquete-pv-vaccin-spikevax.pdf
· Effets indésirables des vaccins Covid-19 chez les femmes enceintes et allaitantes - Rapport n°12 : période du 18/05/2021 au 24/02/2023 (ANSM, 28/08/2023)

https://ansm.sante.fr/uploads/2023/08/28/2023-06-rapport-12-enquete-rga.pdf
Comirnaty : l'EMA recommande l'approbation d'un vaccin adapté contre la COVID-19 ciblant Omicron XBB.1.5 (EMA, 30/08/2023)

https://www.ema.europa.eu/en/news/comirnaty-ema-recommends-approval-adapted-covid-19-vaccine-targeting-omicron-xbb15
Autres actualités :
Vous pouvez retrouver toutes les actualités sur la page d’actualités du PEPPS :

https://peps.sante.gouv.fr/actu/actualites.html
Décret n° 2023-617 du 18 juillet 2023 prévoyant l’inscription des SISA au tableau des Ordres professionnels, (CNOP, 27/07/2023)

Avant de salarier des pharmaciens, la SISA doit demander sa propre inscription au tableau de l'Ordre des pharmaciens, de la section A, G ou E, territorialement compétent.

https://www.ordre.pharmacien.fr/les-communications/focus-sur/les-actualites/decret-prevoyant-l-inscription-des-sisa-au-tableau-des-ordres-professionnels
Médicaments potentiellement inappropriés et polymédication chez le sujet âgé : toujours trop (Vidal.fr, 27/07/2023).

Polymédication, médicaments potentiellement inappropriés : les personnes âgées y sont très souvent confrontées avec un risque de survenue d’effets indésirables
https://www.vidal.fr/actualites/30356-medicaments-potentiellement-inappropries-et-polymedication-chez-le-sujet-age-toujours-trop.html?cid=eml_002390
Les Ehpad dans le rouge, Matignon débloque 100 millions d'euros en urgence (Les Echos, 27/07/2023).
Le gouvernement avait commandé à la députée socialiste Christine Pires-Beaune un rapport sur les aides publiques permettant de limiter le reste à charge en Ehpad. Sa remise a été l'occasion d'annoncer un soutien exceptionnel de 100 millions d'euros à la rentrée aux Ehpad et sociétés de services à domicile en difficulté
https://www.lesechos.fr/industrie-services/pharmacie-sante/les-ehpad-dans-le-rouge-matignon-debloque-100-millions-deuros-en-urgence-1965909
Garantir la prise en charge des personnes âgées en établissement, encadrer leur reste à charge : un impératif, réguler une nécessité, simplifier, une urgence, choisir une obligation, agir. Rapport à la Première Ministre. Mission confiée par le gouvernement à Madame Christine Pirès Beaune (Juin 2023)
https://www.gouvernement.fr/upload/media/content/0001/06/9cba8d51c0238ba1da78a14b873ba2ecb4f4ab78.pdf
Liste relative au vocabulaire de la biologie (termes, expressions et définitions adoptés)

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047888706
Nouveau fonctionnement du Dossier Pharmaceutique - DP [Infographies + Fiche pratique] (France Assos Santé, 26/07/2023).
Pour comprendre le nouveau fonctionnement du Dossier Pharmaceutique, France Assos Santé publie plusieurs infographies et une Fiche Pratique de Santé Infos Droits 

https://www.france-assos-sante.org/wp-content/uploads/2023/07/DP-infographie-nouveautes-2023-V18-07.pdf
https://www.france-assos-sante.org/wp-content/uploads/2016/01/Fiche-A.15_Dossier-pharmaceutique_2023.pdf
Délivrance d’une ordonnance LIVI (site de téléconsultation) – Document à destination des pharmacies ayant pour but de faciliter l’identification des fausses prescriptions, transmis par le responsable qualité des risques du site LIVI (juillet 2023)
https://peps.sante.gouv.fr/actu/2023/23_livi_analyse-prescription_juillet2023.pdf
Comprendre les propositions de l’Assurance Maladie sur la téléconsultation, (Ameli, 26/07/2023).
La télémédecine et notamment la téléconsultation se développent depuis plusieurs années. Or, il existe des pratiques diverses, qui ne sont pas toutes adaptées, ou même qui ne répondent pas aux exigences de qualité ou de respect de la confidentialité des données. Fort de ce constat, le ministère de la Santé et de la prévention, l’Assurance Maladie et les représentants des médecins ont mis en place un cadre de régulation de la téléconsultation afin d’en favoriser le bon usage : respect du parcours de soins, suivi régulier en présentiel obligatoire…Mais l’Assurance Maladie a souhaité aller plus loin. Dans son rapport annuel pour « Améliorer la qualité du système de santé et maîtriser les dépenses », elle formule des propositions sur l’encadrement de la téléconsultation. Julie Pougheon, directrice de l'offre de soins à la Caisse nationale de l’Assurance Maladie jusqu’en juillet 2023, explique en vidéo pourquoi il est important de réguler cette pratique à travers des exemples comme les télécabines de consultation ou les plateformes de téléconsultation
https://www.ameli.fr/cote-d-or/assure/actualites/comprendre-les-propositions-de-l-assurance-maladie-sur-la-teleconsultation
L’ANSM publie un rapport sur la consommation des antibiotiques entre 2000 et 2020 (ANSM, 26/07/2023).
Les antibiotiques constituent une ressource majeure en médecine humaine et vétérinaire. Mieux les utiliser est essentiel pour préserver leur efficacité et lutter contre les mécanismes de résistances développés par les bactéries. Dans le cadre de ses actions de promotion du bon usage des antibiotiques, l’ANSM, en lien avec EPI-PHARE, publie aujourd’hui la 7e édition de son rapport sur l’évolution de leur consommation entre 2000 et 2020, en médecine de ville comme à l’hôpital
https://ansm.sante.fr/uploads/2023/07/26/20230726-rapport-antibiotiques-periode-2000-2020.pdf
Des compléments alimentaires pour « préparer » sa peau au bronzage, vraiment ? (Presse.inserm.fr, 26/07/2023).

Afin d’y voir plus clair entre les promesses véhiculées par certains médias sur les produits pour « accélérer » le bronzage et « préparer » sa peau au soleil, les travaux des scientifiques et les risques réels pour la santé, Canal Détox s’est penché sur le sujet.

https://presse.inserm.fr/canal-detox/des-complements-alimentaires-pour-preparer-sa-peau-au-bronzage-vraiment/
Maladie de Lyme : une piste vaccinale innovante pour diminuer la dangerosité des tiques, (ANSES, 25/07/2023).

Les tiques représentent le premier vecteur de maladies pour les animaux, et le deuxième pour les humains. La maladie la plus connue, la maladie de Lyme, est causée par une bactérie, portée par la tique. Un vaccin innovant, ciblant le microbiote des tiques, a été expérimenté pour diminuer leur infection par la bactérie

https://www.anses.fr/fr/content/actu-maladie-de-lyme
Les établissements de santé en 2021 (DRESS, 25/07/2021).
Un recul du nombre de lits moins marqué en 2021 qu’en 2020. Une hausse de l’activité d’hospitalisation complète en 2021. Les alternatives à l’hospitalisation classique retrouvent leur dynamisme en 2021. En 2021, la progression des effectifs salariés des hôpitaux publics se poursuit, à un rythme plus modeste. 

La proportion d'hôpitaux publics déficitaires est repartie à la hausse en 2021. En 2021, le déficit des comptes financiers des hôpitaux publics se creuse à nouveau, après l’amélioration apparente de 2020, portée par les dispositifs exceptionnels de soutien face à la crise sanitaire
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/les-dossiers-de-la-drees/les-etablissements-de-sante-en-2021
Bulletin épidémiologique hebdomadaire, n°15-16 Dépistage des hépatites B, C et Delta, enjeu majeur pour atteindre l’élimination, Journée mondiale contre l’hépatite, 28 juillet 2023 (SpF, 25/072023).
Alors que la Journée mondiale contre l'hépatite aura lieu le 28 juillet, le BEH du 25 juillet met l'accent sur les hépatites B, C et Delta, et en particulier les nouvelles stratégies de dépistage à mettre en place pour atteindre l'objectif d'éliminer ces infections d'ici 2030

https://www.santepubliquefrance.fr/content/download/551011/document_file/644979_spf00004741.pdf?version=1
Remboursements de soins à fin juin 2023 (Ameli.fr, 25/07/2023).

Les remboursements de soins du régime général évoluent de +2,2 % (1) sur les douze derniers mois. Les remboursements d'analyses médicales baissent de 42,0% au 1er semestre et de 34,8 % sur les douze derniers mois. Cette chute traduit à la fois la baisse du nombre de tests PCR depuis le pic épidémique de janvier 2022, la baisse de leur tarif et la fin de leur prise en charge à 100% par l’Assurance Maladie

https://assurance-maladie.ameli.fr/presse/2023-07-25-cp-depenses-fin-juin-2023
L'Europe donne son feu vert au vaccin de Pfizer contre la bronchiolite des nourrissons (Les Echos, 24/07/2023).
Après Astra-Zenica hier, voilà le vaccin Pfizer contre la bronchiolite des nourrissons. Le vaccin développé par le laboratoire américain a été évalué dans le cadre d'une procédure accélérée car ce virus est « l'une des principales causes d'hospitalisation pédiatrique en Europe »
https://www.lesechos.fr/industrie-services/pharmacie-sante/leurope-donne-son-feu-vert-au-vaccin-de-pfizer-contre-la-bronchiolite-des-nourrissons-1964268
Les préparateurs en officine intègrent le RPPS (ANS, 24/07/2023)
https://esante.gouv.fr/actualites/les-preparateurs-en-officine-integrent-le-rpps
Ouverture du RPPS aux préparateurs - Fiche pratique (CNGPO, 24/07/2023).

Le Collectif national des groupements de pharmacies d'officine (CNGPO) a publié sa septième fiche sur l'ouverture du RPPS aux préparateurs, en partenariat avec les équipes de l'Agence du numérique au Santé et de la Délégation au numérique en Santé. La fiche fait le point sur la définition du répertoire RPPS, le processus d'enregistrement et les bénéfices pour les préparateurs. L'objectif est de permettre l'enregistrement progressif et généralisé de 60 000 préparateurs en pharmacie par tous les titulaires ou gérants d'officine. Les services seront prochainement accessibles dans le cadre de la vague 2 du Ségur du numérique en santé

http://www.collectif-groupements-pharmaciens.fr/download/CNGPO_Fiche_RPPS_VFinale.pdf
Accès pour toutes à la procréation médicalement assistée : point d’étape sur cette avancée sociétale majeure à l’occasion des deux ans de la promulgation de la loi de bioéthique. Communiqué de presse d’Agnès Firmin Le Bodo (Ministère de la santé et de la prévention, 02/08/2023).

Promulguée le 2 août 2021, la loi de bioéthique a permis de nombreuses avancées, parmi lesquelles l’ouverture de l’accès pour toutes à la procréation médicalement assistée (PMA). Agnès Firmin Le Bodo, qui s’est fortement impliquée sur le sujet lorsqu’elle présidait la commission spéciale chargée d’examiner le texte, se mobilise aujourd’hui pour accompagner sa mise en œuvre en tant que ministre déléguée chargée de l’Organisation territoriale et des Professions de santé

https://sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/acces-pour-toutes-a-la-procreation-medicalement-assistee-point-d-etape-sur
Le ministre de la Santé et de la Prévention, Aurélien Rousseau, salue l’avis favorable de la Haute Autorité de santé à la prise en charge d’un nouveau traitement préventif contre la bronchiolite (Ministère de la santé et de la prévention, 02/08/2023).
« Cette annonce représente une avancée majeure pour la santé des nourrissons. Aux côtés d’une campagne d’information rappelant aux parents les gestes simples de prévention, et la conduite à tenir en cas de symptômes, le déploiement de ce nouveau traitement sera un des grands enjeux de la rentrée et la démonstration que la prévention et la politique de soin sont intimement liées » indique Aurélien Rousseau.

Le traitement sera disponible dès septembre prochain et permettra d’étendre la prévention des formes graves de la bronchiolite, via une seule injection, à l’ensemble des nouveau-nés et des nourrissons au cours de leur première exposition à ce virus. Les établissements de santé et les pharmacies de ville pourront commander le traitement mis à disposition par l’État sans facturation aux patients
https://sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/le-ministre-de-la-sante-et-de-la-prevention-aurelien-rousseau-salue-l-avis
Avis HAS - BEYFORTUS (nirsévimab) - Virus respiratoire syncytial (HAS, 01/08/2023).
Avis favorable au remboursement
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3456503/fr/beyfortus-nirsevimab-virus-respiratoire-syncytial
Avis - BEYFORTUS (nirsévimab) 50 et 100 mg, solution injectable en seringue préremplie. Primo-inscription
Bronchiolite : le vaccin pour nouveaux nés sera pris en charge par l'Etat (Les Echos, 01/08/2023).
La Haute Autorité de Santé a donné son feu vert au remboursement du Beyfortus, le vaccin contre la bronchiolite de Sanofi et AstraZeneca. Le reste à charge sera de zéro pour les parents. Santé Publique France ayant acheté un stock, la France est le premier pays prêt pour une campagne vaccinale dès septembre
https://www.lesechos.fr/industrie-services/pharmacie-sante/bronchiolite-le-vaccin-pour-nouveaux-nes-sera-pris-en-charge-par-letat-1967389
Ozempic (sémaglutide) : un médicament à utiliser uniquement dans le traitement du diabète de type 2 (ANSM, actualisation du 31/07/2023).
Après une première alerte en mars 2023, de nouvelles données de l’Assurance Maladie confirment la persistance de l’usage détourné d’Ozempic (sémaglutide). La part de patients considérés comme en mésusage parmi ceux ayant perçu un remboursement d’Ozempic est passée de 0,7% en mai 2022, 1% en septembre 2022 à 1,4% fin mai 2023. Nous rappelons que ce mésusage se fait au détriment des personnes diabétiques (type 2) qui peuvent avoir des difficultés d'accès à leur traitement.

Par ailleurs, l’Agence européenne du médicament a débuté l'évaluation du risque d’idées suicidaires et d’automutilation avec les médicaments de la classe des agonistes des récepteurs au GLP-1. En France, les spécialités concernées sont Victoza (liraglutide), Saxenda (liraglutide), Xultophy (liraglutide/insuline dégludec), Ozempic (semaglutide), Byetta (exenatide), Trulicity (dulaglutide)
https://ansm.sante.fr/actualites/ozempic-semaglutide-un-medicament-a-utiliser-uniquement-dans-le-traitement-du-diabete-de-type-2
Obligations vaccinales des professionnels : la HAS publie le 2nd volet de ses travaux, (HAS, 31/07/2023)

La Haute Autorité de santé publie la seconde partie de ses travaux consacrés aux obligations et recommandations vaccinales des professionnels. Ce volet traite des vaccins actuellement recommandés pour les professionnels, soit les vaccins contre la coqueluche, la grippe, l’hépatite A, la rougeole, les oreillons, la rubéole et la varicelle. La HAS préconise de rendre obligatoire l’immunisation contre la rougeole et de maintenir les recommandations de vaccination contre la coqueluche, la grippe, l’hépatite A, et la varicelle. S’agissant de la grippe, elle insiste sur la nécessité de collecter des données robustes sur les infections grippales contractées au sein des établissements prenant en charge les personnes à risque de forme sévère ou compliquée de la maladie. La collecte de ces données constitue un préalable au réexamen de cette position. Plus largement, la HAS réaffirme l’intérêt de la vaccination contre ces maladies, en milieu professionnel comme en population générale.

Communiqué de presse :

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3456352/fr/obligations-vaccinales-des-professionnels-la-has-publie-le-2nd-volet-de-ses-travaux 
Actualisation des recommandation et obligations vaccinales des professionnels

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3456351/fr/actualisation-des-recommandation-et-obligations-vaccinales-des-professionnels 

Recommandation du 27/07/2023 :  Actualisation des recommandations et obligations vaccinales des professionnels - Volet 2/2 : coqueluche, grippe saisonnière, hépatite A, rougeole, oreillons, rubéole, varicelle
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3456359/fr/actualisation-des-recommandations-et-obligations-vaccinales-des-professionnels-coqueluche-grippe-saisonniere-hepatite-a-rougeole-oreillons-rubeole-varicelle
Rapport du 27/07/2023 : Résultats de la consultation publique sur l’actualisation des recommandations et obligations vaccinales des professionnels - Volet 2/2 : coqueluche, hépatite A, grippe, rougeole, oreillons, rubéole, varicelle.
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3456360/fr/resultats-de-la-consultation-publique-sur-l-actualisation-reco-et-obligations-vaccinales-des-prof-volet-2coqueluche-hepatite-a-grippe-rougeole-oreillons-rubeole-varicelle
Santé : les dentistes acceptent une entorse à leur liberté d'installation, (Les Echos, 21/07/2023). 
À l'occasion du renouvellement de leur partenariat avec la Sécurité sociale, les dentistes libéraux ont accepté de ne plus s'installer dans les villes où il y a déjà pléthore de confrères à moins que l'un d'entre eux ne cède sa place. Une restriction qui doit aussi toucher les centres dentaires, dans le viseur des libéraux et de l'Assurance Maladie
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/sante-les-dentistes-acceptent-une-entorse-a-leur-liberte-dinstallation-1964161
La tarification à l’activité, (Cour des Comptes, 28/07/2023).
Dans son rapport sur la tarification à l'activité (T2A), la Cour des comptes met en avant les avantages et les limites de cette réforme et suggère son maintien tout en proposant différentes évolutions.

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-tarification-lactivite
Rapport et Réponse de la direction générale de l’offre de soins
https://www.ccomptes.fr/fr/documents/65740
Pourquoi le trafic de médicament explose en France (Le Figaro, 26/07/2023)
https://peps.sante.gouv.fr/actu/2023/23_figaro_trafic-mdts_26072023.pdf
Nouvelles recommandations de tri des déchets d’activités de soins en lien avec la révision du guide national sur l’élimination des DASRIA (HCSP, 30/07/2023)

https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1316 
Avis du 1er juin 2023 relatif aux nouvelles recommandations de tri des déchets d’activités de soins en lien avec la révision du guide national sur l’élimination des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés (DASRIA)

https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/Telecharger?NomFichier=hcspa20230601_noredetrdedcdacdesoenliavlarvdug.pdf
Diaporama du 1er juin 2023 : Nouvelles recommandations de tri des déchets d’activités de soins en lien avec les travaux de révision du guide national sur l’élimination des DASRIA

https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/Telecharger?NomFichier=hcspx20230601_noredetrdedcdacdesoenliavlarvdug.pdf
Signature d’un protocole d’accord sur la biologie médicale pour les années 2024 à 2026, (Ministère de la santé et de la prévention, 28/07/2023)
https://sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/signature-d-un-protocole-d-accord-sur-la-biologie-medicale-pour-les-annees-2024
L’accord signé en PJ (la biologie délocalisée en est exclue et fera l’objet d’une enveloppe spécifique si elle se développe)
https://peps.sante.gouv.fr/actu/2023/23_cnam_protocole-accord-convention-lbm_28072023.pdf
Mise à disposition des bases administratives de la SAE 2022 (DREES, 28/07/2023)

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/communique-de-presse-jeux-de-donnees/mise-disposition-des-bases-administratives-de-la-sae-2022
Extension des compétences vaccinales : parution des textes officiels (CNOP, 10/08/2023).
https://www.ordre.pharmacien.fr/les-communications/focus-sur/les-actualites/extension-des-competences-vaccinales-parution-des-textes-officiels
Prévention des cancers : « Faites les bons choix dès maintenant, vous vous remercierez plus tard » (Ameli, 08/08/2023).

Depuis le 7 août, l’Institut national du cancer (INCa) déploie à nouveau sa campagne d’information sur les principaux facteurs de risques évitables de cancers avec le slogan : « Faites les bons choix dès maintenant, vous vous remercierez plus tard ». Son objectif ? Susciter des changements de comportements bénéfiques à sa santé

https://www.ameli.fr/cote-d-or/assure/actualites/prevention-des-cancers-faites-les-bons-choix-des-maintenant-vous-vous-remercierez-plus-tard
Avis du HCSP du 22/06/2023 relatif à l’opportunité de mise en place de campagnes de vaccination à Mayotte dans un contexte de pénurie d’eau potable

https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1319
Avis HAS n°2023.0026/AC/SESPEV du 27 juillet 2023 du collège de la Haute Autorité de santé relatif aux mentions minimales obligatoires pour la publicité du vaccin contre les infections à papillomavirus humain GARDASIL 9 (HAS, 04/08/2023)

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3457409/fr/avis-n2023-0026-ac-sespev-du-27-juillet-2023-du-college-has-relatif-aux-mentions-minimales-obligatoires-pour-la-publicite-du-vaccin-contre-les-infections-a-papillomavirus-humain-gardasil-9
300 000 € et 100 000 € d’amende à l’encontre des sociétés suisses Cell’innov et Olliscience pour des compléments alimentaires aux prétendues vertus médicales et autres allégations mensongères (economie.gouv.fr, 02/08/2023).

Dans le cadre d’enquêtes menées dans le secteur de la vente à distance de compléments alimentaires, le Service National des Enquêtes de la DGCCRF a constaté la commercialisation de compléments alimentaires, sur les sites internet « cellinnov.com » et « olliscience.com » dont certains étaient présentés faussement comme de nature à guérir des maladies, des dysfonctionnements ou des malformations ; ce qui est constitutif d’une pratique commerciale réputée trompeuse

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/300-000-eu-et-100-000-eu-damende-lencontre-des-societes-suisses-cellinnov-et-olliscience-0
IPP et infections graves chez l’enfant, (EPI-PHARE, 14/08/2023).

Dans cette étude, l’utilisation des IPP a été associée à des risques accrus d’infections graves chez les jeunes enfants. Les inhibiteurs de la pompe à protons ne devraient pas être utilisés sans indication claire dans cette population

https://www.epi-phare.fr/rapports-detudes-et-publications/ipp-infections-graves-enfant/
Avis HCSP relatif au projet de décret concernant la transmission obligatoire de données individuelles à l’autorité sanitaire (HCSP, 23/06/2023).
Le Haut Conseil de la santé publique se prononce sur un projet de décret en Conseil d’État relatif à la transmission obligatoire de données individuelles à l’autorité sanitaire et instituant le traitement de données à caractère personnel "LABOé-SI"
https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1324
Avis sur le dépistage du cytomégalovirus chez les donneurs de gamètes et d'embryons (HCSP, 11/07/2023)
https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1323
Médicaments injectés par voie intraveineuse : des erreurs diverses (Revue Prescrire, 01/08/2023).
Injecter un médicament par voie intraveineuse expose à des erreurs à toutes les étapes du processus : prescription, dispensation, préparation, administration et surveillance
https://www.prescrire.org/fr/3/31/67318/0/NewsDetails.aspx
Actualisation du thésaurus des interactions médicamenteuses (ANSM, 18/08/2023)

https://ansm.sante.fr/documents/reference/thesaurus-des-interactions-medicamenteuses-1
L’ANSM suspend l’importation, la mise sur le marché, la distribution, la publicité et l’utilisation des dispositifs médicaux fabriqués par la société BioIntegral Surgical (ANSM, 23/08/2023).

Nous prenons une décision de police sanitaire pour suspendre l’importation, la mise sur le marché à titre gratuit ou onéreux, la distribution en gros, la publicité et l’utilisation des dispositifs médicaux intégrant des tissus porcins fabriqués par la société BioIntegral Surgical (BIS). Cette décision fait suite à l’identification d’un risque potentiel de contamination de ces dispositifs médicaux par des Mycobacterium chelonae susceptibles de provoquer des endocardites chez les patients implantés.

Ces produits ne sont plus utilisés en France depuis leur mise en quarantaine le 14 avril 2022. Ils ne disposent plus de leur marquage CE, à la demande de la société BIS, depuis le 15 juillet 2022 et ne sont plus présents sur le territoire français depuis novembre 2022. Les produits mis sur le marché avant le retrait du marquage CE ont vu leur quarantaine levée par l’Italie. Ils peuvent donc encore circuler et être utilisés dans certains pays européens. Bien que l’ANSM maintienne sa surveillance du marché français, il existe un risque de retour en France et d’utilisation de ces dispositifs via un nouveau distributeur. C’est la raison pour laquelle nous prenons ces nouvelles mesures

https://ansm.sante.fr/actualites/lansm-suspend-limportation-la-mise-sur-le-marche-la-distribution-la-publicite-et-lutilisation-des-dispositifs-medicaux-fabriques-par-la-societe-biointegral-surgical
Téléconsultations médicales : attention aux dérives (Prescrire, août 2023)
https://peps.sante.gouv.fr/actu/2023/23_prescrire_derives-teleconsultations_aout2023.pdf
DGS-Urgent n°2023-13 du 24/08/2023 : Prévention médicamenteuse des bronchiolites à VRS à partir de septembre

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgs-urgent_2023-14_-_traitement_preventif_vrs.pdf
et son annexe : Stratégie de prévention des bronchiolites à VRS des nourrissons : Avis du conseil national des professionnels de pédiatrie (CNPP) et de la Société Française de Néonatologie

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/reco_cnp_pediatrie_210823.pdf
Nirsévimab (Beyfortus®) et prévention des infections par le VRS chez les nourrissons (Prescrire, 25/08/2023)
https://peps.sante.gouv.fr/actu/2023/23_prescrire_beyfortus_25082023.pdf
Avis du HCSP du 20/04/2023 sur les mesures de prévention à prendre en raison du risque de transmission du virus de l’hépatite E par les donneurs de produits et éléments issus du corps humain

https://www.hcsp.fr/Explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=1326
Les nouveaux vaccins contre le VRS devront-ils être adaptés de façon saisonnière ? (Le quotidien du pharmacien, 25/08/2023)
https://peps.sante.gouv.fr/actu/2023/23_quotidien-phcien_adaptation-vaccins-vrs_25082023.pdf
La leptospirose devient une maladie à déclaration obligatoire (SpF, 28/08/2023).

La leptospirose, maladie transmissible de l’animal à l’homme, est inscrite depuis le 24 août 2023 sur la liste des maladies à déclaration obligatoire. Tout savoir sur la maladie, le signalement des cas de leptospirose et les gestes à adopter pour se protéger

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2023/la-leptospirose-devient-une-maladie-a-declaration-obligatoire
Rapport d'activité du CNOP 2022 (28/08/2023)

https://www.ordre.pharmacien.fr/les-communications/focus-sur/les-autres-publications/rapport-d-activite-20222
L’Anses enrichit les données des médicaments vétérinaires autorisés en France (ANSES, 25/08/2023).

La base de données publique des médicaments vétérinaires [en lien ici] disponible en opendata depuis 2015 s’enrichit de nouvelles données structurées en lien avec la mise en œuvre au niveau européen de la base de données de produits de l’Union (Union product database)

https://www.anses.fr/fr/content/l%E2%80%99anses-enrichit-les-donn%C3%A9es-des-m%C3%A9dicaments-v%C3%A9t%C3%A9rinaires-autoris%C3%A9s-en-france
La base de données complète (au format Excel ou xml) est disponible sur data.gouv.fr :

https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/base-de-donnees-publique-des-medicaments-veterinaires-autorises-en-france-1/
Démographie des professionnels de santé au 1er janvier 2023 (DREES, 29/08/2023).

La Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) publie les données de démographie de plusieurs professions médicales et paramédicales au 1er janvier 2023, issues, selon les professions, du Répertoire partagé des professionnels de santé (RPPS) ou du répertoire Adeli. Celles-ci sont disponibles sur l’applicatif dédié. La DREES publie également une actualisation de ses projections des effectifs de médecins, disponibles sur un autre applicatif

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/communique-de-presse-jeux-de-donnees/demographie-des-professionnels-de-sante-au-1er-janvier-2023
Exposition aux antibiotiques pendant la grossesse (EPI-Phare, 29/08/2023).

Bien que les infections bactériennes soient fréquentes pendant la grossesse, la prescription d’antibiotiques aux femmes enceintes représente un défi pour les médecins, en raison de la balance bénéfices-risques. Les prescriptions d’antibiotiques sont moins fréquentes pendant la grossesse que pendant l’année précédente. Cela peut être dû à une évaluation plus pertinente des bénéfices et des risques. Les femmes enceintes vivant dans des conditions sociales défavorables, celles qui fument et celles qui souffrent de maladies chroniques sont plus susceptibles de se faire prescrire des antibiotiques

https://www.epi-phare.fr/rapports-detudes-et-publications/antibiotiques-grossesse/
Communiqué du 29/08/2023 - Rapport de la mission "Financement et régulation des produits de santé".

Les enjeux d’accès aux soins de nos concitoyens pour garantir aux patients les meilleurs traitements et une réponse adaptée aux besoins de santé, comme les enjeux industriels et de souveraineté de notre politique de santé doivent nous conduire à une réflexion sur l’évolution des modalités de régulation du secteur.

Ce rapport, rendu public, contient un diagnostic fin sur les difficultés que pose le système de régulation actuel. Il formule également un certain nombre de recommandations et de grandes orientations pour concilier l’accès aux soins, les enjeux de souveraineté industrielle et les préoccupations financières de soutenabilité de notre système de protection sociale, dans un contexte où la dynamique de croissance de l’enveloppe des produits de santé reste importante, tirée très fortement notamment par l’arrivée de thérapies innovantes. La mission met ainsi l’accent sur la nécessaire maîtrise des volumes par l’engagement d’une action volontariste, et en appelle à un nouveau pacte responsabilisant l’ensemble des acteurs de la chaîne de valeur des produits de santé, afin de garantir un accès égal et durable des patients à tous les produis de santé.

Les propositions formulées par la mission ont déjà commencé à servir de base à la préparation, par le Gouvernement, du projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2024 notamment afin de mieux maîtriser les volumes, par exemple en accroissant le recours aux tests rapides d’orientation diagnostique (TROD), de développer activement le recours aux biosimilaires ou encore afin de faciliter les demandes d’inscription d’actes innovants par les industriels auprès de la Haute Autorité de santé. Dans les prochaines semaines, des propositions précises seront ainsi présentées, qui viendront compléter les différentes actions déjà engagées par la France pour soutenir son industrie de santé, améliorer l’accès des patients aux innovations et favoriser les investissements sur notre sol

https://sante.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/rapport-de-la-mission-financement-et-regulation-des-produits-de-sante
MINSANTE n°2023_24 du 29/08/2023 : Nouveau dispositif de maladies à signalement obligatoire
https://peps.sante.gouv.fr/actu/2023/23_minsante-ccs_2023-24.pdf
Extension des compétences vaccinales : modalités de déclaration auprès de l’Ordre (CNOP, 29/08/2023).

Les derniers textes relatifs à l’extension des compétences vaccinales des pharmaciens ont été publiés au journal officiel du 9 août 2023. Ils précisent notamment les conditions de mise en œuvre de leur nouvelle compétence de prescription de vaccins. Dans ce cadre, l’Ordre a la responsabilité de réceptionner les déclarations de chaque pharmacien et de s’assurer de la complétude de leur dossier

https://www.ordre.pharmacien.fr/les-communications/focus-sur/les-actualites/extension-des-competences-vaccinales-modalites-de-declaration-aupres-de-l-ordre
Papillomavirus et cancers : les éléments pour comprendre la future campagne de vaccination dans les collèges (The Conversation, 19/06/2023, actualisé le 29/08/2023)

https://theconversation.com/papillomavirus-et-cancers-les-elements-pour-comprendre-la-future-campagne-de-vaccination-dans-les-colleges-202760
Progresser dans la vaccination HPV des 11-19 ans : le rôle des professionnels de santé est essentiel (ameli.fr, 28/08/2023)

https://www.ameli.fr/pharmacien/actualites/progresser-dans-la-vaccination-hpv-des-11-19-ans-le-role-des-professionnels-de-sante-est-essentiel
La saison des champignons a déjà commencé, soyez vigilants ! (ANSES, 31/08/2023)

Cette année, la cueillette des champignons a démarré en avance. Si ce sont des mets appréciés, certaines espèces n'en demeurent pas moins toxiques voire mortelles pour l'être humain. En 2022, deux personnes sont décédées suite à la confusion d’une espèce comestible avec une espèce toxique. Que vous soyez connaisseur ou cueilleur occasionnel, restez vigilant et respectez les bonnes pratiques pour une consommation en toute sécurité

https://www.anses.fr/fr/cueillette-champignons-intoxications
Méningite : les Français mal protégés face à la flambée des cas (Les Echos, 31/08/2023).

Les méningites à méningocoques sont en forte hausse depuis janvier et la France doit adapter les vaccins utilisés. Contrairement à des pays voisins, sa stratégie n'intègre pas les vaccins ayant la protection la plus large

https://www.lesechos.fr/industrie-services/pharmacie-sante/meningite-les-francais-mal-proteges-face-a-la-flambee-des-cas-1974105
Rubrique ruptures :

Décision du 19/07/2023 portant sanction financière à l’encontre de la société Biogaran France, (ANSM, 25/07/2023)

NdlR : Nous avons tous en mémoire les importantes ruptures de stock d’amoxicilline l’hiver dernier. A la demande de l'ANSM, le génériqueur a indiqué le 10 octobre 2022 que son stock de la spécialité Amoxicilline Biogaran 250 mg/5 ml, poudre pour suspension buvable, était de 6.959 unités, soit 0,09 mois de couverture, alors qu'il aurait dû être de deux mois. L’ANSM inflige à la société Biogaran une amende de 225 052,42 euros pour ne pas avoir respecté le stock de sécurité de 2 mois de ce médicament d’intérêt thérapeutique majeur. 

La présente décision est publiée sur le site internet de l’ANSM pendant une durée d’un mois.

https://ansm.sante.fr/actualites/decision-du-19-07-2023-portant-sanction-financiere-a-lencontre-de-la-societe-biogaran-france
Face aux pénuries de médicaments, le système D des patients et pharmaciens (Slate, 28/08/2023).

Avec les tensions d'approvisionnement et les produits manquants, le recours à la débrouille pour se procurer ses traitements est de plus en plus fréquent

https://www.slate.fr/story/252157/penuries-medicaments-patients-pharmaciens-systeme-debrouille
ViperFav, solution à diluer pour perfusion – [fragments F(ab')2 d'immunoglobuline équine antivenimeuse de vipère européenne] (ANSM, actualisation du 08/08/2023).

Tension d'approvisionnement depuis le 20/03/2023. Distribution contingentée (contingentement géographique) à l'hôpital. Mise à disposition exceptionnelle et transitoire des centres hospitaliers situés dans les régions autres que celles citées ci-dessous [voir la liste sur le site], d’unités de la spécialité ViperaTAb Affinity Purified European Viper Antivenom initialement destinées au marché export

Lettre d’information du laboratoire INRESA en date du 08/08/2023 à l’attention des professionnels de santé (08/08/2023)

Extension de péremption de la durée de conservation du lot T4A111V : Date de péremption initiale : 07/2022 - Date de péremption actuelle : 07/2023 - Nouvelle date de péremption : 07/2024

Remise à disposition normale prévue pour le premier trimestre 2024

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/viperfav-solution-a-diluer-pour-perfusion-fragments-f-ab-2-dimmunoglobuline-equine-antivenimeuse-de-vipere-europeenne
Digidot 80mg, poudre pour solution pour perfusion (Digifab importation) – [Fragment Fab d’immunoglobuline antidigitalique ovin] (ANSM, actualisation du 04/08/2023).

Arrêt de commercialisation depuis le 11/04/2011. Depuis début avril 2011, mise à disposition d’une spécialité importée initialement destinée au marché anglais Digifab 40mg poudre pour solution pour perfusion

Mise à disposition du lot n°BN201508A de Digifab 40mg poudre pour solution pour perfusion avec une extension de péremption au 30 novembre 2023

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/digidot-80mg-poudre-pour-solution-pour-perfusion-digifab-importation-fragment-fab-dimmunoglobuline-antidigitalique-ovin
L-Thyroxine Serb 200 microgrammes/mL, solution injectable/pour perfusion – [lévothyroxine sodique] – Remise à disposition à partir du 23/08/2023 (ANSM, 23/08/2023)

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/l-thyroxine-serb-200-microgrammes-ml-solution-injectable-pour-perfusion-levothyroxine-sodique
Amikacine Viatris 500 mg, poudre pour solution injectable – [amikacine (sulfate d')] – Remise à disposition à partir du 23/08/2023 (ANSM, 23/08/2023)

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/amikacine-viatris-500-mg-poudre-pour-solution-injectable-amikacine-sulfate-d
Lasilix Retard 60 mg, gélule boîte 30 – [furosémide] - Tension d'approvisionnement depuis le 01/12/2022 (ANSM, actualisation du 25/08/2023).
Tension d’approvisionnement de la spécialité Lasilix Retard 60 mg, gélule en ville. Distribution contingentée. Remise à disposition normale prévue courant novembre 2023
https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/lasilix-retard-60-mg-gelule-boite-30-furosemide
Naltrexone Viatris 50 mg, comprimé pelliculé sécable – [Naltrexone (chlorhydrate de)] - Tension d'approvisionnement depuis le 03/05/2023 (ANSM, actualisation du 25/08/2023).
Situation en ville : Tension. Situation à l'hôpital : non impactée. Contingentement quantitatif en ville. Disponibilité d'un stock limité de dépannage d'urgence en ville. Date de remise à disposition prévue fin septembre 2023
https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/naltrexone-viatris-50-mg-comprime-pellicule-secable-naltrexone-chlorhydrate-de
Ferrostrane 0,68 pour cent, sirop – [ferédétate de sodium] - Remise à disposition à partir du 31/05/2023 (ANSM, 28/08/2023)

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/ferrostrane-0-68-pour-cent-sirop-feredetate-de-sodium
Rimactan 300 mg, gélule – [rifampicine] - Rupture de stock depuis le 22/08/2023 (ANSM, 28/08/2023).

Rupture de stock en ville. L’hôpital et les DROM ne sont pas impactés par cette rupture. Disponibilité d’un stock limité de dépannage d’urgence en ville. D’autres spécialités identiques sont disponibles. Remise à disposition normale prévue fin octobre 2023

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/rimactan-300-mg-gelule-rifampicine
Spécialités à base de vérapamil 40 mg, comprimé - Remise à disposition à partir du 03/08/2023 (ANSM, 29/08/2023)

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/specialites-a-base-de-verapamil-40-mg-comprime-verapamil
Topiscab 5 %, crème – [perméthrine] - Remise à disposition depuis le 01/03/2023 (ANSM, 29/08/2023)

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/topiscab-5-creme-permethrine
Héparine Choay 25 000 UI/5 ml, solution injectable – [héparine sodique] - Remise à disposition depuis le 17/04/2023 (ANSM, 29/08/2023)

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/heparine-choay-25-000-ui-5-ml-solution-injectable-heparine-sodique
Béclométasone 200 µg/dose, poudre pour inhalation – 50 µg/doses, 100 µg/dose et 250 µg/dose, solution pour inhalation en flacon pressurisé – 400 µg/1 ml et 800 µg/2 ml, suspension pour inhalation par nébuliseur en récipient unidose – [Béclométasone] - Tension d'approvisionnement depuis le 26/10/2022 (ANSM, 29/08/2022).

Tension d’approvisionnement. Mise en place pour le circuit ville de contingentements quantitatifs. Le circuit hôpital et les DROM sont approvisionnés normalement. Remise à disposition normale indéterminée

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/beclometasone-200-ug-dose-poudre-pour-inhalation-50-ug-doses-100-ug-dose-et-250-ug-dose-solution-pour-inhalation-en-flacon-pressurise-400-ug-1-ml-et-800-ug-2-ml-suspension-pour-inhalation-par-nebuliseur-en-recipient-unidose-beclometasone
Bactrim 40 mg/mL + 8 mg/mL, suspension buvable – [sulfaméthoxazole - triméthoprime] - Remise à disposition à partir du 29/08/2023 (ANSM, 29/08/2023)

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/medicaments/bactrim-40-mg-ml-8-mg-ml-suspension-buvable-sulfamethoxazole-trimethoprime 

Varivax, poudre et solvant pour suspension injectable en seringue préremplie. Vaccin varicelleux (vivant) – [virus de la varicelle souche Oka (vivant, atténué)] - Tension d'approvisionnement depuis le 25/08/2023 (ANSM, 29/08/2023).

Situation en ville : Tension. Situation à l'hôpital : non impactée. Date de remise à disposition prévue début octobre 2023

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/vaccins/varivax-poudre-et-solvant-pour-suspension-injectable-en-seringue-preremplie-vaccin-varicelleux-vivant-virus-de-la-varicelle-souche-oka-vivant-attenue 

Varilrix, poudre et solvant pour solution injectable en seringue préremplie. Vaccin varicelleux vivant – [virus de la varicelle souche Oka (vivant, atténué)] - Tension d'approvisionnement depuis le 21/07/2023 (ANSM, 29/08/2023).

Distribution normale pour les hôpitaux, collectivités et DROM. Tension d'approvisionnement en ville. Distribution contingentée en ville avec disponibilité d’un stock limité de dépannage d’urgence. Remise à disposition normale prévue début janvier 2024

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/vaccins/varilrix-poudre-et-solvant-pour-solution-injectable-en-seringue-preremplie-vaccin-varicelleux-vivant-virus-de-la-varicelle-souche-oka-vivant-attenue 

Encepur 1,5 microgrammes/0,5 ml, suspension injectable en seringue préremplie. Vaccin de l'encéphalite à tiques (inactivé, adsorbé) – [virus de l'encéphalite à tiques souche K23] - rupture de stock depuis le 12/06/2023 (ANSM, 29/08/2023).

Situation en ville : Rupture. Situation à l'hôpital : Rupture. Date de remise à disposition prévue fin janvier 2024

https://ansm.sante.fr/disponibilites-des-produits-de-sante/vaccins/encepur-1-5-microgrammes-0-5-ml-suspension-injectable-en-seringue-preremplie-vaccin-de-lencephalite-a-tiques-inactive-adsorbe-virus-de-lencephalite-a-tiques-souche-k23
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